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Les Pyrénées représentent une destination attractive dans 
l’imaginaire des touristes nationaux et internationaux. Elles sont 
la promesse de paysages spectaculaires, de découverte de sites 
exceptionnels, d’une faune et d’une flore remarquables. Elles 
incarnent un art de vivre la montagne, des savoir-faire traditionnels, 
des fêtes conviviales. Elles invitent à des escapades en vélo sur 
les grands cols, des randonnées autour de lacs d’altitude, des 
journées de ski en famille…

Derrière cette image de marque se trouvent des femmes et 
des hommes qui font vivre les Pyrénées au quotidien. Éleveurs, 
forestiers, guides, gardiens de refuge, élus, agents des collectivités, 
professionnels du tourisme, associations ou habitants contribuent 
à accueillir les visiteurs, entretenir les paysages, préserver les 
patrimoines et transmettre l’identité pyrénéenne.

La fréquentation de notre massif évolue. L’arrivée de nouveaux publics, la diversification et le  
développement des ailes de saison, accélérés depuis la période post-covid et par le changement 
climatique, renforcent les pressions sur les milieux, les risques de conflits d’usages et les problématiques 
de sécurité. La valeur de refuge touristique des Pyrénées a ainsi été exacerbée lors des vagues 
successives de canicule cet été.

S’il faut bien sûr se réjouir de l’attractivité des Pyrénées, elle n’en constitue pas moins une responsabilité 
collective. Terres d’hospitalité, il devient indispensable de repenser la manière dont nous accueillons et 
accompagnons les fréquentations pour préserver les écosytèmes et répondre aux attentes des visiteurs 
comme des habitants.

Changer de regard sur la gestion des flux, c’est rompre avec nos anciens réflexes consistant à traiter des 
symptômes ponctuels de la fréquentation, comme la saturation des parkings ou les conflits d’usage, que 
les politiques touristiques ont parfois contribué à créer. Changer de regard, c’est passer d’une logique 
en réaction vers une logique d’anticipation. La gestion des flux permet alors de valoriser les ressources 
locales, d’améliorer l’expérience de visite et de conforter la qualité de vie.

Changer d’échelle, c’est considérer que les problématiques liées à la fréquentation, qu’il s’agisse 
de «  pics  » - souvent peu objectivés mais avec une forte résonnance médiatique – ou de «  sous-
fréquentation », ne peuvent pas être appréhendées à la seule échelle du site touristique. Le visiteur ou 
le touriste ne connaît pas de frontières administratives, pas plus que la faune, la flore, les paysages, les 
cours d’eau ou les cycles naturels. Les territoires doivent être pensés comme complémentaires plutôt 
que concurrents.

Le projet « Changer de regard et d’échelle sur la gestion des flux touristiques » s’est ainsi cristallisé autour 
d’une conviction forte : faire de la gestion des flux un levier stratégique au service du développement de 
nos montagnes.
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Le Contrat de Destination Pyrénées, animé par l’Agence des Pyrénées, porte une ambition forte : devenir 
le massif français leader sur le printemps, l’été et l’automne. Pour autant, cette ambition exige de concilier 
les pratiques touristiques avec la préservation des écosystèmes, l’acceptabilité par les habitants et 
le maintien des activités traditionnelles. Dans l’espace contraint et vulnérable qu’est la montagne, le 
tourisme et les activités récréatives doivent trouver leur juste place.

Plusieurs territoires pyrénéens montrent déjà la voie. Le Canigó (66) s’est engagé depuis 25 ans dans une 
politique Grand Site de France ambitieuse ayant abouti à l’abaissement des accès motorisés sous les 
1000 mètres d’altitude. Depuis 2019, la navette du Cirque de Troumouse (65) réduit considérablement 
l’impact environnemental tout en créant des retombées économiques pour la collectivité et les 
socioprofessionnels. La démarche Réussir Ma Rando dans les Pyrénées-Atlantiques (64) associe médiation 
numérique et humaine pour accompagner les visiteurs vers des pratiques plus responsables. En Haute-
Garonne (31) et en Ariège (09), le développement d’activités accessibles en train, été comme hiver, illustre 
la capacité à construire des offres touristiques attractives fondées sur l’intermodalité. Il n’existe pas de 
solutions clés en main. Observation, diversification, mobilités, gouvernance, sensibilisation, innovation 
sont autant de leviers à combiner pour une trajectoire adaptée à chaque territoire.

Si les solutions sont singulières pour un territoire identifié, elles doivent produire un effet d’entraînement 
pour engager des transformations structurelles sur le massif. C’est dans cet esprit que s’est initié le projet 
collectif « Changer de regard et d’échelle sur la gestion des flux touristiques » dans le cadre de l’AMI 
ATOUT FRANCE, porté par l’Agence des Pyrénées pour le compte de cinq territoires pilotes, avec l’appui 
scientifique de l’Université Toulouse Jean Jaurès - ISTHIA.

D’est en ouest, le Syndicat mixte Canigó Grand Site, la Communauté de communes du Pays d’Olmes 
en charge du Grand Site de France Montségur, le Massif Pyrénées Ariégeoises, les Cirques et Vallées 
de Gavarnie et la Montagne Béarnaise ont associé leurs connaissances et leurs retours d’expériences 
pour construire une vision commune de la gestion des flux en montagne. En s’appuyant sur ce socle 
partagé et sur l’intelligence collective du consortium, chaque territoire pilote a pu mettre en œuvre 
une expérimentation répondant à une problématique locale. Dans une démarche fédératrice, les 
deux autres lauréats du massif, le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales et la Communauté 
d’Agglomération du Pays Basque, ont été associés aux réflexions pyrénéennes.

Ce carnet restitue cette démarche collective. Il rassemble les enseignements issus des sept territoires 
pilotes pyrénéens, enrichis par le concept du seuil d’équilibre territorial développé par l’ISTHIA et une 
méthode d’animation proposée par le Syndicat mixte Canigó Grand Site.

La gestion des flux touristiques est devenue un enjeu majeur des politiques de développement territorial 
sous l’effet de l’intensification des mobilités, de la concentration des visiteurs sur certains sites et des 
effets du changement climatique. Si cette problématique est aujourd’hui largement médiatisée, elle 
s’inscrit dans une histoire ancienne. Dès les années 19301, les parcs nationaux américains s’interrogent 
sur les conséquences de la fréquentation des espaces naturels2, tandis que les premiers travaux sur la 
capacité de charge ouvrent la voie à une réflexion scientifique sur les limites de l’accueil touristique.

L’histoire de la gestion des flux peut être analysée comme une succession de paradigmes traduisant 
l’évolution des relations entre tourisme, territoires et sociétés. Durant les XVIIIe et XIXe siècles, le tourisme 
demeure une pratique réservée aux élites. Les préoccupations concernent essentiellement l’organisation 
matérielle des déplacements : amélioration des infrastructures, développement des hébergements 
et structuration des itinéraires. Avec Thomas Cook apparaissent les premières formes d’organisation 
rationnelle des mobilités touristiques grâce aux voyages organisés et à la planification logistique.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’essor du tourisme de masse transforme profondément les 
politiques publiques. Les Trente Glorieuses sont marquées par une logique d’aménagement fondée sur 
l’augmentation permanente des capacités d’accueil. En France, le Plan Neige, la Mission Racine ou encore 
la MIACA illustrent cette stratégie dans laquelle le nombre de visiteurs devient le principal indicateur de 
réussite des destinations. Les infrastructures sont dimensionnées pour absorber une croissance continue 
de la fréquentation.

À partir des années 1970, les impacts environnementaux et sociaux du tourisme conduisent à remettre 
en question ce modèle. Les travaux de Mathieson3 et Wall, d’O’Reilly4 puis de Manning5 développent le 
concept de capacité de charge, défini comme le niveau maximal de fréquentation qu’un territoire peut 
supporter sans dégradation de son fonctionnement. Cette notion ne se limite plus aux seules capacités 
physiques des infrastructures mais intègre des 
dimensions écologiques, sociales, psychologiques et 
économiques. Si cette approche influence durablement 
la gestion des espaces protégés, elle demeure difficile 
à opérationnaliser et conduit souvent à une logique 
de limitation des flux plutôt qu’à une véritable gestion 
territoriale.

À partir des années 1990, sous l’influence du 
développement durable, la gestion des flux évolue 
vers une approche plus globale. L’objectif n’est plus 
uniquement de réduire la fréquentation mais de 
mieux la répartir dans le temps, dans l’espace et 
dans les comportements des visiteurs. Les politiques 
s’appuient alors sur quatre leviers complémentaires : 
la gestion temporelle (quotas, réservations, étalement 
saisonnier), la gestion spatiale (dépolarisation des flux), 
la gestion comportementale (médiation, sensibilisation) 
et l’implication croissante des visiteurs dans la préservation des territoires.

Les années 2010 voient apparaître le phénomène d’overtourism6, illustré par des destinations comme 
Venise, Barcelone ou Dubrovnik. Les effets du tourisme ne concernent plus uniquement l’environnement 
mais également le logement, les mobilités, les services publics, le commerce ou encore l’acceptabilité 
sociale. Les collectivités expérimentent alors de nouveaux outils de régulation tels que les quotas, les 
réservations obligatoires, les limitations des locations de courte durée, la modulation tarifaire ou les 
fermetures temporaires de certains sites.

1 MANNING, R. E. (2002). How Much is Too Much? Carrying Capacity of National Parks and Protected Areas.
2 WAGAR, J. A. (1964). The Carrying Capacity of Wild Lands for Recreation
3 Mathieson, A., & Wall, G. (1982). Tourism: Economic, Physical and Social Impacts. London: Longman.
4 O’Reilly, A. M. (1986). Tourism Carrying Capacity: Concept and Issues. Tourism Management, 7(4), 254-258.
5 Manning, R. E. (2007). Parks and Carrying Capacity: Commons Without Tragedy. Washington, DC: Island Press.
6 UNWTO (2018). ‘Overtourism’? Understanding and Managing Urban Tourism Growth beyond Perceptions.

  L’évolution des paradigmes de la gestion des flux touristiques 

Introduction Le seuil d’équilibre touristique territorial
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7 Exemples : Revue ESPACES (2022). Dossier “Totems et Pépites : mieux gérer les flux touristiques” DGE (2024). Vademecum sur la gestion des flux touristiques Réseau des Grands Sites de 
France (2024). La gestion durable de la fréquentation dans les Grands Sites de France. Méthode et pratiques
8 TORRENTE, P. (2009). Développement durable, tourisme et territoire. Quelques éléments préalables pour une approche systémique, in Journal for Communication Studies, vol. 2, No 4. 
TORRENTE, P. (2009) « Développement durable, Tourisme et territoire. Introduction à l’analyse systémique », in Tourisme responsable, clé d’entrée du développement durable sous la direction 
d’A. LAURENT, éditions Chronique sociale
9 BALLESTER P. (2018). Barcelone face au tourisme de masse : “tourismophobie” et vivre ensemble, Téoros ; DGE (2024). Les quatre axes de la stratégies nationale de gestion des flux 
touristiques : https://www.entreprises.gouv.fr/priorites-et-actions/proximite-et-territoires/renforcer-le-secteur-du-tourisme/gestion-des-flux
10 TORRENTE P., BOUSQUET J., GODARD P., ZAIDI T. (2025). Le seuil d’équilibre touristique : définition du concept et prototype d’outil d’aide à la décision. Séminaire de clôture du projet 
pyrénéen “Changer de regard et d’échelle sur la gestion des flux touristique”. Foix, 10 décembre 2025
11 La notion de “ressources” est ici entendue au sens de biens communs, dans une acception proche de celle développée par OSTROM E. (2010), Gouvernance des biens communs : Pour une 
nouvelle approche des ressources naturelles, éditions de l’Aube, Presses Universitaires de Grenoble
12 TORRENTE P., BOUSQUET J., GODARD P., ZAIDI T. (2025). Outil d’aide à la décision “Seuil d’équilibre touristique territorial ”, entièrement conçu et développé par l’ISTHIA-UT2J et hébergé sur la 
plateforme technologique TA2D.

Depuis la crise sanitaire de 2020, le développement des outils numériques permet un pilotage beaucoup 
plus dynamique des flux grâce aux données issues des smartphones, des capteurs, des réseaux sociaux 
ou des systèmes d’information territoriaux. Toutefois, ces dispositifs restent majoritairement centrés sur 
des indicateurs quantitatifs de fréquentation7. Il s’agit désormais de dépasser cette vision en mobilisant le 
cadre théorique du « tourisme facteur de développement territorial » développé par l’ISTHIA8. Dans cette 
approche holistique et systémique, le tourisme n’est plus considéré comme une finalité économique 
mais comme un levier au service de l’amélioration du cadre de vie des habitants, de la préservation des 
ressources et du développement durable des territoires9.

Cette évolution conduit à proposer un nouveau concept : le seuil d’équilibre touristique territorial. 
Contrairement à la capacité de charge, qui cherche à fixer une limite maximale de fréquentation, ce 

concept vise à identifier une plage de fréquentation optimale 
où les bénéfices du tourisme demeurent supérieurs à ses 
coûts environnementaux, sociaux et économiques. Il répond 
au besoin de dépasser une approche centrée sur le site 
touristique pour raisonner à l’échelle du territoire et intégrer 
les impacts du tourisme sur l’ensemble de ses ressources et 
de ses usages.

Le seuil d’équilibre touristique territorial10 repose sur 
cinq dimensions interdépendantes : le seuil écologique 
(préservation des ressources naturelles11), le seuil social 

(acceptabilité par les habitants), le seuil économique (création de valeur et emplois), le seuil expérientiel 
(qualité de l’expérience touristique) et le seuil de gouvernance (capacité d’observation, de pilotage et de 
concertation). Contrairement à une limite fixe, il s’agit d’un seuil évolutif dépendant des investissements, 
des innovations, des comportements, des 
saisons ou encore du changement climatique.

Enfin, cette approche considère que les 
ressources territoriales sont limitées et doivent 
d’abord répondre aux besoins des habitants 
et des autres activités économiques avant 
d’être mobilisées pour le tourisme. Le seuil 
d’équilibre touristique territorial correspond 
ainsi à un intervalle de viabilité résultant de 
la pondération des différentes ressources 
et de leur répartition entre les usages. Tant 
que la fréquentation demeure dans cette plage d’équilibre, le tourisme constitue un facteur de 
développement territorial durable. Au-delà, il génère des déséquilibres sociaux, économiques ou 
environnementaux. Ce concept, déjà accompagné d’un prototype d’outil d’aide à la décision développé 
par l’ISTHIA12, propose ainsi un changement de paradigme en faisant de la gestion des flux un 
instrument de gouvernance territoriale plutôt qu’un simple dispositif de régulation de la fréquentation.

Auteurs : Pierre Torrente, Julie Bousquet, Philippe Godard, Taous Zaidi

Contact : 
Pierre Torrente, ISTHIA - Université Toulouse Jean Jaurès - Centre universitaire de l’Ariège,  UTOPI, Unité de recherche Transitions 
Organisations Politiques Inégalités - pierre.torrente@univ-tlse2.fr

  Vers un nouveau modèle de gouvernance

La méthode s’appuie ainsi sur une lecture spatiale du territoire. Elle consiste à identifier les différentes 
polarités qui structurent les pratiques :

•	 Pôles d’accueil (villages, 
parkings, refuges...), 

•	 Points d’intérêt (sites naturels, 
patrimoines, paysages, 
activités...) 

•	 Pôles émetteurs des visiteurs.

Chaque polarité  est caractérisée 
par ses fonctions, sa capacité 
d’accueil, ses services, ses 
usages et les acteurs qui la font 
vivre. Les liens qui les unissent 
(itinéraires, complémentarités, 
dépendances, reports de 
fréquentation) sont ensuite 
analysés afin de comprendre le 
fonctionnement d’ensemble du 
territoire.

Cette lecture conduit également à distinguer plusieurs typologies de sites, dont les enjeux de gestion 
diffèrent profondément. Les sites « finistères » (ex : pic, cirque, cascade, lac...) constituent des destinations 
en soi, où les visiteurs viennent rechercher une expérience ou un paysage emblématique. 

À l’inverse, les sites « de passage », tels que les cols, carrefours ou portes d’entrée, jouent avant tout un 
rôle d’articulation des mobilités et d’orientation des flux. Cette distinction permet de mieux comprendre 
la fonction de chaque polarité au sein du système territorial et d’adapter les réponses à mettre en œuvre.

Passer d’une logique de réaction à une 
compréhension globale

  La bonne échelle

Apprendre à lire le territoire

   La méthode

Dans le cadre du projet « Changer de 
regard et d’échelle sur la gestion des flux  » 
le Grand Site de France Canigó a proposé 
et testé une méthodologie d’animation 
destinée à accompagner les territoires dans 
la construction d’une stratégie partagée de 
gestion des flux.

Cette approche repose sur un constat simple : 
les difficultés de fréquentation ne peuvent être 
analysées uniquement à l’échelle d’un site 
saturé ou problématique. Elles sont le résultat 
du fonctionnement d’un système territorial 

composé de lieux, de mobilités, d’usages, de services et d’acteurs interconnectés. La gestion des flux 
suppose donc de changer d’échelle, en passant d’une logique de traitement ponctuel des symptômes 
à une compréhension globale des mécanismes qui organisent les déplacements des visiteurs. Cette 
distinction permet de mieux comprendre la fonction de chaque polarité au sein du système territorial et 
d’adapter les réponses à mettre en œuvre.

L’approche cartographique : changer d’échelle pour construire une 
stratégie territoriale de gestion des flux
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L’atelier cartographique participatif vise à traduire cette 
approche dans une démarche réunissant une diversité 
d’acteurs (collectivités, gestionnaires d'espaces naturels, 
socio-professionnels, services de l'État, associations...). 
L'atelier s'appuie sur une carte grand format (A2 minimum) 
représentant un territoire cohérent (vallée, versant, bassin de 
vie ou secteur touristique), suffisamment vaste pour intégrer 
les principales logiques de mobilité, mais suffisamment 
resserré pour conserver une dimension opérationnelle. En 
amont, un socle de données (fréquentation, hébergements, 
stationnement, trafic, services, activités...) est préparé afin 
d'alimenter les échanges

L'animation suit une évolution simple et progressive. Les 
participants identifient d'abord les polarités et les principaux 
flux, puis qualifient leurs caractéristiques (capacités, usages, 
fréquentation, acteurs). Ils mettent ensuite en évidence les 
connexions entre les différents pôles, localisent les situations 
de blocage (congestion, conflits d'usages, dégradations, 
saturation...), définissent le rôle stratégique attendu de 
chaque polarité ainsi que la posture à privilégier (faire face, 
attirer ou diffuser), avant de faire émerger les leviers d'action 
mobilisables  : aménagements, mobilité, gouvernance, 
communication, réglementation ou partenariats. Une 
restitution collective permet enfin de confronter les analyses, 
d’identifier plus clairement les enjeux principaux et d'esquisser 
une première feuille de route territoriale.

Au-delà de la cartographie produite, cette méthode constitue avant tout un outil de dialogue et d'aide 
à la décision. Elle favorise l'émergence d'une culture commune entre acteurs, objectivise les débats 
et permet de construire une stratégie de gestion des flux fondée sur une vision systémique plutôt 
que sur une succession de réponses ponctuelles. Les productions finales (cartographie consolidée, 
fiches de polarités, synthèse des échanges et premières orientations stratégiques) constituent ainsi un 
socle directement mobilisable pour élaborer ou ajuster une politique territoriale de gestion des flux de 
fréquentation.

Mobiliser les acteurs autour d’un atelier sur cartographie

  La mise en pratique

Créer les conditions du dialogue et de l’objectivation

   Les résultats attendus

Elle conduit également à clarifier la posture stratégique adoptée vis-à-vis de chaque secteur. Selon les 
contextes, il peut s’agir de :
•	 « faire face » à une fréquentation déjà installée en améliorant ou optimisant sa gestion (organisation 

des accès, stationnement, médiation, aménagements...),

•	 attirer davantage de visiteurs vers des secteurs disposant d’un potentiel d’accueil sous-exploité 

•	 ou, au contraire, diffuser les flux vers d’autres polarités afin de réduire les pressions sur les espaces 
les plus sensibles. 

Ces trois postures ne s’opposent pas ; elles se combinent à différentes échelles pour construire une 
stratégie territoriale équilibrée.

Garder la tête froide lors des coups de chaud sur les zones de baignade

Or, cette fréquentation non 
maîtrisée soulève des enjeux 
en termes de sécurité des 
personnes (sauts, noyades, 
accès escarpés), santé 
publique, dégradation des 
milieux aquatiques, conflits 
d’usages, acceptabilité et 
responsabilités juridiques.

Le massif du Canigó, balcon pyrénéen 
majestueux sur la Méditerranée, voit 
affluer, chaque été, un public toujours 
plus nombreux en quête de fraîcheur. 
La fréquentation croissante de ses 
sites naturels de baignade amène les 
collectivités à devoir s’outiller pour 
encadrer leur responsabilité, préserver 
les milieux, garantir la sécurité et 
maintenir une relation harmonieuse entre 
habitants, visiteurs et espaces naturels.

Grand Site de France du Canigó historiquement confidentiels et ne font pas l’objet d’une 
promotion touristique structurée. L’émergence de ces 
pratiques semble liée à plusieurs facteurs conjugués :
•	 la recherche de fraîcheur dans un contexte de canicules 

récurrentes, 
•	 la diffusion rapide d’informations via les réseaux sociaux, 
•	 la proximité de bassins de population importants

Une pratique nouvelle des visiteurs

Montagne sacrée des catalans

L’émergence

Situé à 40 km du littoral méditerranéen, 
le massif du Canigó constitue un espace 
de report privilégié lors des épisodes 
de fortes chaleurs. Par une politique 
Grand Site de France volontariste, la 
pénétration des véhicules à moteur a été 
fortement abaissée depuis les années 
1990, désormais sous les 1000 mètres 
d’altitude. En parallèle, une augmentation 
de la fréquentation de sites de baignade 
en rivière a été perçue par les élus et les 
habitants ces dernières années. Ces sites, 
non aménagés et non surveillés, étaient 

Des élus nous ont alerté  sur la fréquentation croissante de 
certains spots de baignade. Il y avait un besoin d’objectiver 
la fréquentation et d’accompagner les communes, souvent 
désemparées. 

Directeur du Syndicat Mixte Canigó Grand Site

L’expérimentation

Dans une démarche anticipatrice et en cohérence 
avec le projet GSF 2025 – 2032, le SMCGS s’est doté 
d’un mode opératoire pour traiter ce défi complexe, 
combinant gouvernance, objectivation de la 
fréquentation, médiation et expertise réglementaire.

Un modus operandi robuste

Garder la tête froide lors des coups de chaud sur les zones de baignade
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Les résultats en chiffres

Un groupe de travail « Baignade en rivière » a été créé, réunissant 
des élus des communes concernées, des services de l’État 
(SDEJS), des Parcs naturels régionaux des Pyrénées Catalanes 
et Corbières-Fenouillèdes, le Pays Pyrénées-Méditerranée, les 
offices de tourisme, ainsi que certains acteurs économiques 
(groupement des professionnels du Canyon, hébergeurs…). 
Ce premier cadre a permis de partager les enjeux, d’identifier 
les sites concernés et de prioriser les actions. Les élus ont été 
invités à jouer un rôle proactif, favorisant leur appropriation.

Une gouvernance partagée dès le diagnostic

Afin de dépasser les perceptions subjectives, le SMCGS a 
déployé un dispositif d’observation sur 4 sites pilotes, 3 en 
Conflent et 1 en Vallespir, grâce à une flotte de compteurs 
mobiles entre avril 2024 et octobre 2025. Selon les sites, 
les volumes cumulés observés varient de 3 000 à plus 
de 15 000 passages sur la saison, avec des pics lors des 
périodes de week-ends de ponts et au cœur de l’été. 

Ces données ont été couplées à d’autres, acquises dans le 
cadre de l’AMI (Flux Vision Orange en partenariat avec l’ADT66 
et G2A dans le cadre de l’accord négocié avec l’Agence des 
Pyrénées pour la Destination Canigó - País Català) ou déjà 
disponibles (Outdoorvision, via un partenariat avec l’ADT66).

Une objectivation de la fréquentation

leur configuration : stationnements 
contraints, accès dangereux, 
espaces de baignade limités. 
Sur ces sites, quelques dizaines 
de personnes suffisent à 
générer des impacts significatifs.

Les sites de baignade identifiés ont été intégrés aux tournées 
d’éco-médiation estivales du SMCGS. Cette présence humaine 
a permis d’observer les comportements, les usages et les points 
de tension. Les observations de terrain montrent que si aucune 
situation de surfréquentation généralisée n’a été constatée, 
certains sites présentent des fragilités importantes du fait de

Médiation humaine

Enfin, une analyse juridique 
approfondie portant sur la situation 
réglementaire des sites de baignade 
en rivière a analysé 3 scénarios 
de responsabilités des maires 
et d’identifier les leviers d’action 
mobilisables.

•	 interdiction de la baignade, 

•	 aménagement et valorisation 
touristique,

•	 sécurisation sans interdiction

Le scénario majoritairement retenu 
par les élus consiste à sécuriser 
sans interdire, via une information 
proportionnée, une signalétique 
adaptée et, le cas échéant, des 
arrêtés ciblés. L’information du 
public demeure le levier essentiel 
pour sécuriser juridiquement les 
élus.

Analyse juridique

Les fréquentations des 
sites de baignade ont ainsi 
été mises en perspectives 
avec les tendances de la 
Destination sur les mêmes 
périodes. Une fois encore, 
l’objectivation chiffrée a 
permis de poser un socle 
solide de dialogue avec 
les parties prenantes.

De l’expérimentation à la réplicabilité sur 
les sites secondaires

Les suites

Cette approche laboratoire d’une 
situation complexe a permis de 
consolider une véritable méthode de 
traitement des sites de baignade à 
enjeux : diagnostic partagé, objectivation 
de la fréquentation, analyse 
juridique, définition d’un scénario et 
accompagnement des communes. 
Cette méthode est susceptible d’être 
étendue à d’autres sites du Massif du 
Canigó (10 sites secondaires identifiés) 
voire à d’autres vallées concernées. La 
recherche de fraîcheur et de zones de 
baignade va probablement s’accentuer 
avec le changement climatique. En 
parallèle, un travail avec les Offices du 
tourisme va être mené pour déréférencer 
les sites sensibles.
Au-delà des sites de baignade, 
l’approche multi-échelles et multi-
canaux a profondément enrichi la 
capacité d’appréciation des enjeux de 
fréquentation du territoire par le SMCGS 
et préfigure un dispositif d’observation 
prédictif et à posteriori plus global à 
l’échelle du Grand Site de France. Cette 
expérimentation nourrit ainsi l’objectif 
pour le SMCGS de mettre en place, d’ici 
2027, un dispositif d’accompagnement 
des sites soumis à une forte pression 
de fréquentation (action A8.3.1 du 
programme prévisionnel d’actions du 
GSF 2025-2032).

Le séminaire territorial à Ille-sur-Têt a 
constitué un levier de mobilisation des 

Un cadre légitime et engageant

L’apport de l’AMI

élus du territoire et a permis d’installer 
concrètement la dynamique du groupe de travail.
 
La disponibilité d’un financement dès le lancement 
de la démarche a également facilité l’identification 
et le déploiement rapide d’actions concrètes dans le 
prolongement de la réflexion collective.

- Le vol de compteurs mobiles sur 2 sites prioritaires, 
entraînant un biais dans les mesures.

Les craintes de restrictions de certains acteurs locaux 
ayant toujours connu ces sites ouverts à la baignade.-

+ La logique d’anticipation, et non de gestion d’une 
crise, a renforcé l’intérêt et l’implication des acteurs 
sur un sujet nouveau.

+
L’entrée par la responsabilité juridique des élus a 
été un levier de mobilisation des maires, enclins 
à se sécuriser sans interdire, informer plutôt que 
sanctionner. L’expertise juridique menée par un avocat 
extérieur a apporté une dimension sécurisante.

+ L’objectivation robuste des flux a été indispensable 
pour dépasser les perceptions et consolider le socle 
nécessaire au passage à l’action.

• 3 000 à 15 000 visiteurs en 
été sur les sites observés
•4 sites prioritaires analysés en 
profondeur
• 10 sites secondaires identifiés
•1 étude juridique et 
réglementaire
•3 options de scénarios 
réglementaires proposés aux 
élus 

Contact : 

Florian Chardon, Syndicat mixte Canigo Grand Site 
florian.chardon@canigo-grandsite.fr

Canigó Grand Site nous a apporté un appui 
technique qu’une petite commune comme la 
nôtre n’aurait pas su mobiliser, et ce regard 
extérieur, neutre et expert a été très utile.

1er adjoint à la mairie de Catllar

Il serait intéressant de capitaliser un 
vadémécum déclinant une méthodologie 
simple qui permette aux communes d’être 
en conformité sans se perdre.

Conseiller technique et pédagogique 
supérieur à la SDJES
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Avant les tensions, la discussion  : s’accorder sur un socle commun 
pour gérer un site naturel peu aménagé

 L’émergence

Le massif des Pyrénées ariégeoises croise trois
périmètres administratifs : le PETR de l’Ariège, le
Parc naturel régional des Pyrénées Ariégeoises
et la Communauté de communes Couserans-
Pyrénées. Jusqu’alors, les actions en termes
de gestion des flux s’effectuaient souvent en
réponse à l’interpellation des élus par les usagers
ou en réaction à des problèmes ponctuels, sans
objectivation (pics de fréquentation ressentis,
stationnement compliqué, conflits d’usages
perçus…), sur des sites naturels n’ayant pas ou
peu été aménagés pour des fins touristiques.
En Ariège, depuis le post-Covid, ces situations
de tensions se sont multipliées sur des portes
touristiques ou sites dits pasages tels que
le lac de Bethmale, le port de Lers, 
ou finistère  comme l’étang de
Soulcem… Aucun n’est véritablement menacé
par le surtourisme, mais tous font face à des
pratiques nouvelles, des conflits ponctuels, un
manque de connaissances entre les acteurs...

Les 3 collectivités se sont regroupées autour d’un
collectif en vue d’envisager une nouvelle

Passer d’une situation ressentie à un socle commun
objectivé

Le massif Pyrénées Ariégeoises

Territoire de montagne vaste et contrasté,
les Pyrénées ariégeoises attirent une
fréquentation diffuse mêlant habitants,
excursionnistes et visiteurs de proximité
régionale sur des sites marqués par des activités
multiples. La dynamique de fréquentation
post-Covid, manquant encore d’objectivation,
peut générer des conflits souvent traités en
réaction sur des sites peu ou pas aménagés
pour ces flux et des usages multiples.

Une alliance de 3 collectivités pour une réponse
coordonnée

approche, passant du seul rôle de « gestionnaire » 
au quotidien à celui d’ « organisateur » sur le
long-terme. Le site du Col de Port a été identifié
comme le terrain idéal pour expérimenter la
gestion des flux comme levier de mobilisation et
de développement territorial :
•	 un espace à la croisée des périmètres des 

trois partenaires du consortium,
•	 marqué par des usages multiples, sans 

démarche de gestion concertée préalable,
•	 avec une fréquentation diffuse mais sans 

excès, proposant une offre attractive de 
restauration et d’hébergement, l’auberge de 
la Sapinière.

Avant de parler plan d’action et gouvernance, il faut 
créer du lien et permettre une connaissance partagée 
entre acteurs. Chef Avenir Montagne Ingénierie du 

PETR de l’Ariège

L’expérimentation

L’intention initiale était centrée sur la gestion des
flux par l’intermédiaire de la médiation montagne.
Progressivement, la démarche s’est élargie vers
une vraie réflexion de gestion de site, avec
l’expérimentation d’une méthode collaborative,
transposable à d’autres sites : comprendre le lieu,
écouter les acteurs, construire ensemble un plan
d’action. 

La médiation est restée au coeur du projet, 
avec 23 jours de médiation et 1 100 visiteurs 
sensibilisés au cours de l’été 2025, intégré 
en complément du dispositif  « Médiateurs  
Montagne  »  du  PNR    Pyrénées Ariégeois 
existant depuis 2022. Leur mission : informer sur 
les pratiques et les itinéraires, diffuser les bons 
comportements (vis-à-vis des troupeaux, des 
professionnels, du patrimoine naturel et culturel, 
etc.), et prévenir les risques en montagne.

Un carnet numérique de voyage à destination des

De la médiation à la concertation territoriale

La médiation

Sur un site frontière, entre Gascogne et 
Languedoc, l’enjeu fut de réunir l’ensemble 
des parties prenantes autour d’une réflexion 
collective. La concertation s’est ensuite resserrée 
à partir du printemps 2025 autour des acteurs clés 
dans le cadre d’une formation-développement 
de l’Agence des Pyrénées dans une logique 
d’opérationnalité (15 acteurs environ). Un travail 
d’écoute et de pédagogie a été nécessaire 
pour rassurer les élus communaux, exprimant 
la crainte de perdre toute maîtrise du site.

La concertation territoriale

visiteurs dédié au Col de Port a été réalisé, ainsi 
qu’un carnet des bonnes pratiques en montagne, 
diffusé ensuite à l’échelle départementale dès 
septembre 2025. La médiation est ici considérée 
comme l’une des composantes essentielles de la 
gestion des flux.

En parallèle, un diagnostic de terrain (usages, 
acteurs, fréquentation, représentations) a été 
réalisé entre février et septembre 2025, les 
données disponibles de fréquentations, des 
observations terrains et les retours des médiateurs.

Ce n’est pas parce qu’on ne veut pas transformer le site 
en profondeur qu’on est contre tout : oui, il y a des choses 
à faire, mais de façon raisonnée, en laissant le col tel qu’il 
est et en respectant la biodiversité et le pastoralisme.

Maire de Boussenac

Le diagnostic des pratiques estivales était très 
pertinent : il a objectivé des choses sur lesquelles 
chacun allait de son ressenti, et ça nous a permis de 
rationaliser enfin ce qu’on percevait.
Responsable unité territoriale 
Office national des forêts

Ces deux démarches ont permis de consolider un 
socle commun, c’est-à-dire une vision d’ensemble 
partagée, s’appuyant sur des éléments objectifs 
et une meilleure connaissance des compétences 
et des champs d’intervention de chacun. In fine, 
les acteurs se sont accordés sur un plan d’action 
« Col de Port 2035 » reposant sur des principes
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d’aménagement partagés et une gouvernance 
légère assurant le suivi des actions.

Contacts :
 
Stéphane GROCHOWSKI, PETR Ariège
avenir.montagnes@petrariege.fr

Laure LETARD, PNR Pyrénées Ariégeoises
l.letard@parc-pyrenees-ariegeoises.fr

Laura SERVAT, CC Couserans Pyrénées
laura.servat@couserans-pyrenees.fr

La collaboration fluide entre 3 structures du 
consortium, répartissant la charge de travail 
mais aussi les regards, les compétences et 
les expertises.

+

+ Le croisement des ressources pour 
le diagnostic (données objectives, 
observations et entretiens terrains, 
médiateurs).

+ Le maintien de la démarche d’intelligence 
collective et de concertation pour aboutir à 
un socle commun.

La complexité de mettre en place une 
gestion d’un site dit frontière (col  entre  
deux  communes, deux communautés de 
communes, etc) et l’absence d’un maître 
d’ouvrage «  naturel  » car la gestion est 
partagée.

-

L’investissement conséquent en termes 
d’ingénierie qui ne permet pas un 
déploiement rapide sur d’autres sites 
naturels.

-

• 15 entretiens avec les acteurs du site
• 1 enquête qualitative avec 108 réponses
• 23 jours de médiation et 1100 personnes contactées
• 45 jours d’ingénierie de projet 
• 5 journées de formation développement, avec jusqu’à plus 
de 30 participants
• 1 plan d’action « Col de Port 2035 »

Les suites

Les documents stratégiques ne vivent pas par 
eux-mêmes : pour le passage à l’action, une 
animation territoriale et des moyens financiers 
dédiés doivent être maintenus pour aller au-delà 
des principes d’aménagement. Les collectivités 
se sont engagées dans la continuité via des 
délibérations de principes. A l’hiver 2026, le 
premier comité de suivi du Col de Port s’est 
réuni, engageant une poursuite de la dynamique.

Parallèlement, la méthodologie employée a été 
documentée dans un livret afin d’en garantir la  
reproductibilité sur d’autres sites naturels ariégeois. 
Ce déploiement à d’autres échelles suppose un 
portage pour ancrer durablement la gestion des 
flux comme politique locale. La gestion des flux 
n’est pas seulement une réponse touristique, 
c’est une démarche d’organisation du territoire.

Du plan d’action à la mise en mouvement

L’apport de l’AMI

Le processus de concertation mis en œuvre 
s’inspire de la logique « observer – évaluer – 
ajuster », proche de la méthode des Grands 
Sites de France, présentée à l’occasion du 
séminaire du Canigó Grand Site en octobre 2024.

Par ailleurs, l’organisation du séminaire de 
Montels en janvier 2025, avec la présence des 
autres territoires pilotes, a constitué un moment 
mobilisateur, avec plus de 45 participants 
présents. Il a été le point de départ de l’implication 
des acteurs et du croisement de leurs regards. 
De même, la formation-développement, 
coordonnée par l’Agence des Pyrénées, a permis 
d’apporter un regard neutre, extérieur sur le site.

Enfin, l’AMI a permis d’obtenir les moyens
d’ingénierie et le droit à l’expérimentation, avec
des enveloppes modestes, ouvrant un espace
légitime pour aller vers une gestion apaisée.

Ou se mettre à la hauteur des Grands Sites de France

L’anticipation d’un futur schéma de 
mobilités 

Aujourd’hui, les gens arrivent avec leur 
propre voiture, visitent le château et 
repartent. On souhaite que la navette fasse 
rester les gens sur le territoire.

Chargée de mission Data Agence de 
Développement Touristique de l’Ariège

Le château de Montségur

Au cœur du Pays d’Olmes, le château de Montségur, perché 
sur son Pog, attire chaque été des milliers de visiteurs. La 
candidature au label Grand Site de France a conduit le 
territoire à repenser l’approche du site emblématique  : 
intégration paysagère des aménagements, place de la voiture, 
solutions de mobilité… afin de proposer une offre singulière, 
respectueuse de l’authenticité du site et des alentours. 

L’émergence

les infrastructures de stationnement et 
d’accueil restent limitées, concentrées 
au niveau du pied de Pog, et un 
déséquilibre s’est installé entre la 
fréquentation du village et du château. 

L’absence d’aménagements adaptés 
et de connexion fluide entre le 
château et le village ont généré une 
tension, cristallisée autour des pics 
de fréquentation en période estivale 
avec des phénomènes de saturation 
et de nuisances. La candidature au 
patrimoine mondial de l’UNESCO du 
bien en série «  Forteresses Royales 
du Languedoc  » et la labellisation 
Grand Site de France constituent des 
démarches fédératrices sur lesquelles 
la Communauté de communes a su 
s’appuyer pour davantage considérer 
la qualité de l’accueil, la relation 
entre les habitants et les touristes 
et la préservation de cet écrin 
naturel et culturel.  L’objectif est aussi 
d’améliorer l’attractivité du site, avec 
une fréquentation en baisse depuis les 
années 1980, pour renforcer ce rôle 
économique local.

Le Pays d’Olmes est un territoire rural et boisé, riche 
d’une histoire marquée par le catharisme et un passé  
industriel. Cet héritage se conjugue à une biodiversité 
et des paysages remarquables, offrant un attrait 
touristique original. Le château de Montségur  est l’un 
des sites phares du territoire, attirant plusieurs dizaines 
de milliers de visiteurs chaque année concentrés sur 
le Pog. Une seule route étroite permet l’accès au site, 

Dans son programme d’actions, validé 
en 2020 par la Commission supérieure 
des sites, perspectives et paysages, 
plusieurs aménagements sont prévus, 
visant à améliorer la qualité paysagère 
et d’accueil du site. Les projets de 
réduction du stationnement au pied de 
Pog, passant de 200 à 68 places, et de 
reconversion d’une friche industrielle

Une démarche Grand Site de France exigeante et mobilisatrice

La mobilité au cœur du projet d’accueil et de qualité paysagère d’un 
futur Grand Site 

Au cœur d’un projet paysager

Les résultats en chiffres

L’expérimentation
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à Montferrier en Maison du Grand Site 
de France, à 5km du pied de Pog, 
envisagée comme la porte d’entrée 
du site, invitent à repenser la manière 
de visiter et de circuler sur le territoire. 
En ce sens, la mobilité est appelée 
à participer au produit touristique.

La mise en œuvre de la navette pour l’été 2025, dans un délai 
contraint, a permis de fédérer les acteurs locaux, certains 
réservés et prudents, autour du projet Grand Site de France 
et de sa composante « mobilité ». Après l’été 2025, réunis 
dans le cadre de la formation-développement déployée par 
l’Agence, les acteurs ont capitalisé sur l’expérience estivale  
pour proposer un premier schéma de mobilités touristiques, 
tenant compte de l’ensemble du périmètre du Grand Site de 
France, au-delà de la liaison village-château, et déclinant une 
thématisation autour du passé industriel du Pays d’Olmes. 

Avant les ateliers d’intelligence 
collective de Montels en janvier 2025, 
l’intention de la collectivité Pays d’Olmes 
était d’expérimenter le futur circuit de 
navettes envisagé : de la future Maison 
du Grand Site jusqu’à la fontaine de 
Fontestorbes, curiosité géologique 
connue pour son phénomène 
d’intermittence naturel unique.

Finalement, compte tenu du calendrier 
et des infrastructures encore au stade de 
projet,  il a été privilégié l’expérimentation   
d’un système de navettes visant à 
recréér du lien entre le village et le 
château, offrir un service aux visiteurs, 
et réduire la pression automobile au 
pied de Pog. Cette navette était gratuite 
d’août à septembre 2025, à raison de 
7 rotations par jour et d’un trajet de 5 
minutes environ. Au total plus de 400 
titres ont été enregistrés, représentant 
5,5 % des visiteurs du château.

Un saisonnier a été recruté pour informer 
les visiteurs, faire de la médiation et 
conduire une enquête de satisfaction. 
Au fil de l’expérimentation, le service 
de navette a évolué, porté par les 
observations de terrain des chauffeurs : 
ajout d’un arrêt plus pratique, adaptation 
des horaires, rotation supplémentaire. 
Ces ajustements rapides et réactifs 
ont rendu la navette plus fluide et 
mieux adaptée aux usages réels.

Du circuit complet à une liaison 
pendulaire château-village

De l’expérimentation mobilisatrice à un premier schéma de 
mobilités

Associer tout le monde, très rapidement dès le début, a été capital. 
Ces réunions ont été nécessaires pour une bonne compréhension et 
limitent les grains de sable dans la mise en œuvre.

Maire de Montségur

Les suites

Par décision ministérielle du 26 janvier 2026, le label Grand 
Site de France Montségur est accordé pour un périmètre 
couvrant 8 communes, ouvrant des perspectives aux projets 
d’aménagement prévus dans le programme 2025-2033. 
En parallèle de leurs livraisons, le schéma de mobilité du 
site devra être actualisé et mis en œuvre afin de proposer 
une offre expérientielle aux visiteurs depuis les portes 
d’entrée du Grand Site et réduire l’emprise de la voiture.

Eviter l’effet déceptif et prévoir le passage à l’échelle dans le 
programme 2025-2033

En s’inspirant de ce qui a fonctionné avec cette navette, l’idée est 
la mise en œuvre et la pérennisation d’un système de navettes 
reliant plusieurs sites du territoire intercommunal.

Assistante Projet Grand Site de France, Communauté 
de communes du Pays d’Olmes

La participation à l’AMI Gestion des flux à l’échelle 
pyrénéenne est apparue comme une opportunité pour 
s’inspirer d’expériences de territoires plus avancés dans 
la mise en place de navettes, tels que le site classé du 
lac des Bouillouses, la Communauté de communes 
des Pyrénées Hauts-Garonnaises ou encore le Cirque 
de Navacelles, en vue d’expérimenter à l’été 2025 
la navette sur le périmètre du Grand Site de France.

D’autre part, le séminaire de Montels en janvier 2025 a été 
déterminant pour réorienter la navette dans un périmètre 
réduit  à la  liaison  château – village,  cœur  de l’enjeu 
en termes de gestion des flux et d’appropriation par les 
habitants. 

Enfin, la formation-développement déployée par 
l’Agence des Pyrénées a permis, dans un délai réduit, de 
mettre en œuvre la navette pour l’été 2025 de manière 
collective, impliquant les élus et les socioprofessionnels 
de Montségur. 

L’apport de l’AMI

Inspiration d’autres expérimentations et force de l’intelligence 
collective

L’implication du prestataire de 
transport local, permettant un 
ajustement rapide et souple du 
service. 

+
+ La capacité de mobilisation de la 

formation-développement dans 
un calendrier pourtant contraint.

+ L’enveloppe prévue pour 
l’expérimentation donnant un 
caractère opérationnel aux réflexions.

• 26 jours de service de navette avec 15 trajets par 
jour
• 415 titres enregistrés, représentant 5,5 % des 
visiteurs du château
• 5 journées de formation développement avec 
une douzaine de participants en moyenne
• 1 enquête qualitative avec 50aine de réponses

L’information au public suite aux 
adaptations du service et des 
horaires.
La réticence de certains acteurs au 
démarrage du projet.

L’incertitude de financement de la 
pérennisation de la navette.-

D’autre part, dans la période de préfiguration, 
l’expérimentation de la navette pendulaire 
estivale est renouvelée en 2026. L’analyse du 
service de 2025 et de l’enquête de satisfaction 
ont permis de proposer des adaptations, pour 
une enveloppe 100% financée par la collectivité.
Comme en 2025, une convention TIL (Transport 
d’Intérêt Local) a été signée avec la Région Occitanie.

Les résultats en chiffres

-
-

Maire de la Commune de Montségur

Pour une première expérience, elle s’est 
révélée très favorable. Les chiffres sont encore 
bas, c’est normal pour une première année, 
mais ils sont là, et ça montre qu’il y a un intérêt 
pour la navette.

Contact : 

Géraldine TUSTES, CC Pays d’Olmes
grandsite.montsegur@paysdolmes.org
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3 communautés de communes (Haut Béarn, Vallée d’Ossau et 
Pays de Nay) entre plaine, piémont et haute montagne

Mosaïque de paysages et territoire transfrontalier, la Montagne 
Béarnaise jouit d’un potentiel d’attractivité touristique sur 
un périmètre néanmoins éclaté, avec une fréquentation 
diffuse, invitant à organiser les connexions et à développer 
un accueil des publics à l’échelle du territoire vécu. Dépasser 
l’échelle des sites pour passer à celle d’un territoire implique 
de changer progressivement d’approche sur les mobilités.

saisons et les sites. Pour autant, le 
territoire manque d’une observation 
suffisante, tant quantitative que 
qualitative, pour évaluer finement 
les flux et leurs impacts. Avant 2021, 
chaque communauté de communes 
agissait de manière isolée en termes 
de gestion des flux alors que la réalité 
dépasse les frontières administratives 
: visiteurs et habitants circulent entre 
vallées, saturant parfois certains sites 
en été tandis que d’autres restent à 
l’écart. A partir de mai 2021, le projet 
Avenir Montagnes Ingénierie a porté 
un autre regard sur cette thématique, 
pensant la mobilité touristique à 
l’échelle des trois vallées. Cette 
réflexion élargie a été confortée avec 
la démarche « Atelier des territoires » 
portée par la Vallée d’Ossau de 
février 2023 à décembre 2024.

Trois axes ont émergé de ces travaux : 
•	 relier les sites touristiques, 
•	 favoriser les mobilités douces
•	 accueillir les camping-cars et vans 

aménagés sans dégrader les sites. 

L’AMI « Gestion des flux » est venu 
prolonger cette dynamique à partir 
de juin 2024, offrant une opportunité 
pour franchir un cap, passant d’une 
logique d’aménagements ponctuels à 
une démarche plus stratégique. 

La fréquentation touristique de la Montagne Béarnaise, estimée 
à 2 millions de visiteurs annuels, varie fortement selon les 

L’émergence

Une observation fragmentée et une destination à affirmer à travers 
la mobilité

La mobilité touristique pour accueillir à l’échelle d’un territoire vécu
Une démarche fédératrice d’observation 
aboutissant au plan d’action

L’atelier de projection cartographique 
des flux, animé par le Syndicat mixte 
Canigó Grand Site lors du séminaire 
de Bénéjacq en décembre 2024, en 
présence des acteurs locaux, a révélé 
le manque de connaissances partagées 
sur les flux à l’échelle des trois vallées.
 
Une enquête quantitative, conçue 
collectivement en s’appuyant sur une 
formation-développement de l’Agence 
des Pyrénées et administrée par l’ADT 
64 sur le logiciel Sphinx, a été diffusée 
auprès des visiteurs à l’été 2025. Cette 
enquête n’a recueilli que 300 réponses, 
soulignant d’une part l’importance d’être 
présent sur les lieux de visites, et d’autre 
part l’enjeu d’inscrire les processus 
d’observation dans la durée. Les résultats 
marquent néanmoins la dépendance 
des visiteurs à la voiture pour leur 
mobilité touristique (87% des usagers), le 
défaut d’articulation entre les modes de 
transport, le manque de connaissance 
de l’offre… Une douzaine d’entretiens 
qualitatifs avec les gestionnaires de sites 
publics et privés (gestionnaire de stations 
de ski, hébergeurs, sites touristiques...) ont 
complété cette enquête. Ces échanges 
ont confirmé le manque d’articulation 
entre offre de transports, mise en réseau 
des sites et produits touristiques. La 
mobilité est apparue comme un levier 
pour désaturer certains sites et connecter 
les activités, mais dont l’alternative à 
la voiture est limitée (horaires, fiabilité, 
services de locations de vélo peu 
présents, coûts pour les familles…).

Les données collectées ont été intégrées dans le SIG GEO64, 
croisant d’autres sources telles que Tourinsoft, l’ADT64, 
études et schémas touristiques… L’objectif est de pouvoir 
agréger au fur et à mesure les données d’observation afin 
d’avoir un support partagé de visualisation du territoire.  

A partir de ces résultats d’enquête et des précédentes 
démarches menées dans le cadre d’Avenir Montagnes, les 
partenaires ont élaboré une feuille de route sur l’offre et 
la mobilité touristique, validée en Comité de projet Avenir 
Montagnes en octobre 2025. Elle fixe 4 axes opérationnels : 

1.	 Coordonner l’offre touristique
2.	 Adapter l’offre de mobilité
3.	 Objectiver les besoins
4.	 Améliorer la communication

Cette feuille de route ouvre la voie à des expérimentations 
concrètes dès 2026 : offre Gravel famille et loisirs, navettes 
et TAD, pôle multimodal d’Iseste, tarification incitative 
familles et jeunes, optimisation de l’offre camping-cars…

Le renforcement d’une observation 
collective 

La consolidation d’un plan d’action

Le territoire couvert était relativement 
grand et il y a un vrai besoin d’objectiver la 
fréquentation, le point de vue des usagers, 
puis de quantifier. Les résultats obtenus 
contribuent à cet objectif mais devront être 
complétés pour atteindre un niveau de 
représentativité suffisant.

Adjointe chef de service connaissance des territoires 
DDTM des Pyrénées-Atlantiques

Les suites

Seule une partie du plan d’action a pu être intégrée dans la 
candidature VELONAT sur l’appel à projets POCTEFA - Aire 
fonctionnelle Centre à l’automne 2025 autour des itinérances 
cyclables. L’identification d’opportunités de financements 
conditionne la mise en œuvre des autres actions identifiées.

D’autre part, l’approche à l’échelle de la Montagne Béarnaise 
a permis aux acteurs de renouveler leur confiance et de 
reconnaître la capacité collective à agir, au-delà des 

Trouver les financements pour expérimenter et développer

L’expérimentation

La montagne Béarnaise
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Contact :
 
Juliette HENRY, Avenir Montagne Béarnaise, 
Communauté de communes de la Vallée 
d’Ossau
montagne-bearnaise@cc-ossau.fr

Les partenaires, Région et Département, voient maintenant clairement 
le potentiel du territoire, et cela nous donne plus de légitimité, 
notamment pour réfléchir sur les questions de mobilité en lien avec 
le tourisme.

Responsable unité réseaux - Région Nouvelle Aquitaine

La présence d’une personne dédiée à l’animation, dans le cas présent 
le poste Avenir Montagnes, est essentielle pour animer le processus. 
Et la mobilisation des trois territoires qui ont su dégager du temps 
pour leurs agents a été l’une des grandes réussites de la démarche.

Responsable unité réseaux - Région Nouvelle-Aquitaine

frontières administratives. Le maintien acté du poste « Avenir 
Montagne » en 2026 est un appui essentiel en ingénierie de 
projet pour maintenir la dynamique. L’outil d’enquête créé a 
vocation à être déployé les prochains étés, voire sur la période 
hivernale, afin d’ancrer une culture d’objectivation de la donnée 
dans les politiques de mobilités touristiques.

Le projet d’expérimentation sur la Montagne Béarnaise mené 
dans le cadre du LIFE PYRENEES4CLIMA à partir de janvier 
2026 viendra appuyer la connexion entre les opérateurs 
touristiques, notamment de l’agritourisme, avec les offres de 
mobilités existantes. Toute cette réflexion s’inscrit également 
dans la perspective du rétablissement de la liaison ferroviaire 
entre la France et l’Espagne, passant par le tunnel du Somport.

L’apport de l’AMI

Le séminaire de Bénéjacq en décembre 2024 a été un élément 
déclencheur et mobilisateur pour les acteurs territoriaux, 
embarquant les élus et les techniciens du territoire dans une 
montée en compétence collective. Les retours d’expériences 
des partenaires du projet ont confirmé l’intérêt du changement 
d’échelle dans la gestion des flux et de donner une légitimité 
à la démarche.

La formation-développement a constitué un cadre de 
travail favorable entre les collectivités et les partenaires
institutionnels.

Montrer qu’une autre échelle d’action est possible

La préexistence d’une 
gouvernance au niveau de la 
Montagne Béarnaise, offrant 
un espace de dialogue pour 
changer d’échelle.

+

+
L’effet mobilisateur du séminaire 
territorial, du cadre pyrénéen 
de l’AMI et de la formation-
développement.

-
Des moyens humains insuffisants 
pour diffuser l’enquête sur le 
terrain et un relais limité des 
offices du tourisme.

La réticence de certains acteurs 
au démarrage du projet.-

• 1 enquête quantitative avec 295 réponses
• 12 entretiens qualitatifs
• 1 plan d’action territorial validé en Comité de 
Projet Avenir Montagnes

-

Les parkings payants à Gavarnie, ça a permis de résoudre 
le problème de la circulation dans le village et d’apporter 
une ressource à la commune ; la stratégie semble 
judicieuse, mais il faudrait expliquer aux gens pourquoi 
ils payent.

Habitante à Gavarnie

Comprendre les flux pour construire l’avenir des vallées de Gavarnie

L’émergence

Deux tiers de la commune sont situés en site 
inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO ou en 
zone cœur du Parc national des Pyrénées. Les 
enjeux d’accueil du public et de la gestion des flux 
touristiques s’inscrivent, plus que nulle part ailleurs 
dans les Pyrénées, dans une réalité ancienne. 
Dès les années 1990, le village de Gavarnie 
est piétonnisé et les parkings sont déplacés 
à l’entrée. Depuis 2019, la mise en place d’une 
navette pour accéder au cirque de Troumouse 
montre son efficacité : moins d’impacts, un modèle 
économique excédentaire, une expérience 
de visite apaisée et maintien des activités 
traditionnelles en particulier le pastoralisme. 

Pourtant, passer d’une gestion «  en réaction  » à 
une stratégie anticipée et apaisée des tensions, 
en remettant d’abord l’habitant au cœur du projet, 
nécessite de connaître avec précision les volumes 
de fréquentation, les comportements, les attentes 
ou encore les capacités de charges des sites. En 
parallèle de l’AMI Gestion des Flux, la commune 

Objectiver les pics de fréquentation pour déployer 
une stratégie adaptée

Les vallées de Gavarnie

Au coeur du massif pyrénéen, la commune de 
Gavarnie-Gèdre accueille chaque année des 
centaines de milliers de visiteurs attirés par 
ses paysages exceptionnels, la  randonnée  
et  la  pratique de la haute montagne. Les 
comportements des visiteurs et les pics de 
fréquentation touristiques peuvent mettre 
le territoire sous tension en matière de 
stationnement, de sécurité, mais aussi de qualité 
de vie et de préservation des paysages et de la 
biodiversité. Dans une démarche de projet Grand 
Site de France, comprendre, objectiver, anticiper 
la fréquentation est un prérequis essentiel 
pour préserver ce territoire fragile et habité.

Des vallées touristiques « finistères »
Les résultats en chiffres
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de Gavarnie a lancé en 2025 une étude, financée 
majoritairement par l’ANCT, sur la fréquentation 
et la gestion des flux de visiteurs en vue du 
renouvellement du Projet Grand Site de France. 
Elle croise les expertises de développeurs 
touristiques (Protourisme), de spécialistes 
de la donnée (Affluences) et d’urbanistes-
paysagistes (AGAP). A terme, l’objectif, est de 
créer un observatoire permanent et de formaliser 
des procédures permettant à la collectivité 
d’assurer une gestion pleinement autonome, 
mais aussi de mettre en place un schéma 
d’accueil cohérent sur l’ensemble du territoire.

Le projet initial visait à installer des capteurs 
de comptage par la start-up Affluences pour 
connaître en temps réel le nombre de véhicules 
entrant dans Gavarnie et le taux de remplissage 
instantané des stationnements. L’implantation 
des compteurs n’a pas pu être effectuée pour 
des raisons techniques de raccordement au 
réseau électrique, reportant le projet à 2026.

L’expérimentation

Objectiver pour agir

Des capteurs innovants de données en temps réel   

Néanmoins, l’étude ANCT s’est révélée 
une étape clé pour la mise en œuvre de 
l’observatoire, renforçant l’appréhension 
qualitative et quantitative du tourisme. Elle 
a permis d’objectiver le nombre de touristes 
sur Gavarnie (720 000 à l’année, et non 
1  million ou plus comme parfois présenté

Dépasser les représentations sur la 
surfréquentation

à tort dans les médias), leur répartition sur l’année 
(50 % des passages sur juillet / août, avec une 
évolution croissante du printemps), leur répartition 
sur les vallées entre Estaubé, Troumouse, le village 
de Gavarnie, le Col de Tentes (seulement 15% ne 
viennent que pour le site de Cirque Gavarnie), leur 
profil et leur(s) pratique(s) touristique(s)... Cette étude 
a révélé également le taux de satisfaction élevé des 
visiteurs, même en période de pics, et a confirmé 
que la problématique centrale de Gavarnie-Gèdre 
ne réside pas dans la capacité d’accueil des sites, 
mais dans la capacité d’accueil des véhicules.

A partir de cette étude, la commune de Gavarnie 
a pu s’accorder sur un plan de 44 actions en 4 
axes pour répondre aux problématiques de flux  : 
•	 Optimiser le parcours visiteur sur l’axe central 

Pragnères-Village-Cirque ;
•	 Améliorer les conditions d’accueil pour être à la 

hauteur d’un Grand Site de France ;
•	 Déconcentrer les flux pour favoriser les 

retombées économiques ;
•	 Sensibiliser les visiteurs et les acteurs locaux à 

la préservation des paysages et à l’esprit des 
lieux.

L’une des actions majeures est la pérennisation d’un 
observatoire, afin de passer de résultats d’étude 
en indicateurs qui seront suivis dans la durée et 
intégrés dans un outil ergonomique, automatisé, 
permettant de visualiser les évolutions. Contact : 

Lionel MATA, commune de Gavarnie-Gèdre et Agence 
Touristique des Vallées de Gavarnie
lionel.mata@valleesdegavarnie.com

L’intégration d’un cabinet de paysagistes - 
urbanistes dans le consortium de l’étude 
pour produire des propositions concrètes 
d’aménagement.

+

+ La plus-value des expérimentations ailleurs, 
rassurantes pour les acteurs, notamment les 
élus.

+ L’appui technique et stratégique des services 
de l’Etat (DREAL).

- La contrainte du réseau électrique n’ayant 
pas permis de déployer des compteurs 
Affluences supplémentaires en 2025.

La mobilisation plus difficile des 
socioprofessionnels.-

• Jusqu’à 1 000 véhicules/jour au col des Tentes
• Plus de 400 véhicules/jour aux Gloriettes
• Plus de 500 camping-cars certains soirs
• 98 % des visiteurs arrivent en voiture
• 50 % des visiteurs se disent prêts à utiliser une alternative si 
elle existe 
•73% de taux de rentabilité de la navette de Troumouse

Les suites

L’observatoire  est  en  cours  de  déploiement  
grâce  au travail   avec  le  bureau d’études  
Protourisme   et   la  startup  Affluence. 

L’expérimentation décrite ci-dessus concernant 
les remplissages des parkings de Gavarnie 
va avoir lieu en juillet-août 2026. Elle va être 
accompagnée d’un plan de communication en 
priorité pour les socioprofessionnels et loueurs 
de meublés des vallées de Gavarnie mais 
aussi des visiteurs avec la mise en place d’une 
API sur les sites Internet de la commune et de 
l’Agence Touristique des Vallées de Gavarnie. 

La mise en œuvre des compteurs et de l’observatoire 

L’apport de l’AMI

Lors du séminaire organisé à Pragnères en 
avril 2025, des témoignages d’autres sites, tels 
que Torla ou Sixt-Fer-à-Cheval, ont renforcé la 
confiance des élus du territoire et ouvert la voie 
à des sujets jusque-là peu envisageables, telle 
que la réorganisation du stationnement au col 
des Tentes. La réflexion est lancée pour 2027.

L’inscription dans une réflexion à l’échelle du 
massif pyrénéen a permis de capitaliser sur les 
observatoires mis en œuvre sur d’autres territoires, 
y compris alpins. L’observatoire entrepris par la 
commune de Gavarnie-Gèdre, visant à terme une 
gestion autonome, est unique par son ambition 
et les données croisées sous 4 thématiques 
(fréquentation, tourisme, mobilité, impacts).

Gavarnie pionnier mais pas isolé

Là où on vit bien, on accueille bien.
Maire de Gavarnie-Gèdre

Les résultats en chiffres
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Le Pays Basque est un territoire aux réalités multiples, 
présentant des problématiques très diverses en 
matière de gestion des flux : un littoral très fréquenté, 
concentrant 80 %  de la population et des visiteurs 
sur seulement 15 % du territoire ; un rétro-littoral qui

capte une partie des flux du littoral ;  et 
un espace de montagne aux usages 
variés, soumis à une pression croissante. 
Dans le cadre de l’élaboration de sa 
stratégie touristique, engagée en 2019 
et adoptée en 2024, la CAPB a identifié 
la gestion des flux comme un enjeu 
transversal prioritaire, avec des impacts 
directs sur les habitants, les visiteurs et 
l’environnement. Pour construire son 
action, le territoire a analysé les actions 
engagées par d’autres destinations 
touristiques plus avancées sur ces 
questions, telles que le PNR des Alpilles, 
le PNR du Massif des Bauges, le 
PNR de Millevaches en Limousin ou 
encore le Parc national des Calanques.

L’AMI « Gestion des flux » a ensuite 
constitué l’opportunité de décliner 
cette stratégie à des échelles plus 
localisées, afin de tester des actions 
concrètes sur trois types d’espaces  :
•	 Littoral : Saint-Jean-de-Luz, Bidart et 

Guéthary ;
•	 Montagne : Espelette, Itxassou et 

Bidarray ;
•	 Ville : Bayonne.

Des situations hétérogènes

Sur la montagne, le littoral et la ville basques, de la stratégie territoriale 
à l’échelle ultra-locale

L’émergence

Le Pays Basque concentre des flux touristiques intenses 
et saisonniers, aussi bien sur le littoral qu’en montagne 
ou en milieu urbain. Dans ces territoires habités à 
l’année, l’afflux estival engendre des embouteillages, une 
saturation du stationnement, des tensions d’usages et une 
pression accrue sur l’environnement. Dans ce contexte, 
la compréhension des mécanismes de fréquentation 
et de mobilité sur ces trois types d’espaces (littoral, 
montagne et ville) constitue un enjeu essentiel pour 
réorganiser les flux, tout en préservant le cadre de vie 
des habitants et la qualité de l’expérience des visiteurs.

Le Pays Basque

Une diversité de configurations de gestion entre littoral, 
montagne et ville

De juin 2024 à septembre 2025, la CAPB 
est allée à la rencontre des élus et des 
acteurs locaux afin de coconstruire des 
solutions adaptées aux problématiques 
identifiées. Des dispositifs ont été 
expérimentés durant l’été 2025, 
avant de faire l’objet d’une analyse et 
d’une évaluation de leurs résultats.

Conformément à l’approche 
micro-territoriale, des actions 
différenciées ont été menées sur les 
zones montagne, littorale et ville. 

Une étude juridique sur les droits et 
les devoirs des applications grand 
public commandée par la CAPB a 
conclu que les moyens d’action envers

A l’appui de cette étude, la CAPB a pu intervenir auprès 
des applications comme Park4Night et Visorando pour 
retirer des propositions gênantes (ex  : camping sommet 
de l’Artzamendi) et ajouter les randonnées officielles.

La coopération avec les applications grand public, dont 
Waze, nécessite un long travail de mise en confiance. Pour 
autant, les modifications de parcours obtenues agissent 
directement sur le comportement des visiteurs. Par exemple : 
les points d’arrivée pour les requêtes «  Pas de Roland  » 
ou «  Espelette  » ont pu être orientés sur des parkings 
adaptés pour éviter un trafic gênant dans le centre-village.

Un résultat efficace rapporté à la proportion de 
visiteurs utilisant Waze pour se rendre sur ce site (32 %).

les plateformes participatives sont relativement 
limités. Elles rejettent la responsabilité des contenus 
sur les utilisateurs, tant à l’origine des suggestions 
que de la consultation. Le seul pouvoir d’action 
réside lorsque les contenus publiés enfreignent 
les conditions générales d’utilisation (CGU) de la 
propre plateforme concernée. Certaines entreprises, 
notamment françaises ou ayant des relais locaux, 
sont néanmoins soucieuses de leur image de marque.

Travailler à des échelles micro-
territoriales, sans perdre de vue leurs 
interconnexions, a permis d’adapter les 
réponses aux spécificités de chaque 
contexte. Ainsi, sur les communes 
de montagne, les principaux enjeux 
concernaient la circulation automobile, 
le stationnement et la maîtrise du 
nombre de véhicules.

L’expérimentation

Une méthodologie commune pour des 
actions singulières

Focus sur l’action envers les applications 
grand public

L’étude va nous permettre d’objectiver les 
choses et de solliciter les partenaires pour 
trouver des solutions car aujourd’hui on subit 
encore totalement cet afflux.

Maire d’Espelette 
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Le projet a permis de structurer et valider une méthodologie 
opérationnelle de gestion des flux à l’échelle de micro-
territoires (commune, centre ville, site touristique). Cette 
approche permet l’identification de solutions concrètes, 
simples, peu coûteuses et adaptées aux réalités locales 
ainsi que facilement transposables à d’autres territoires.
L’AMI a également permis de fédérer les élus et les services 
autour d’un projet de gestion des flux. Sujet transversal 
par nature, il a permis de renforcer une culture commune 
de gestion de flux et d’établir une gouvernance partagée. 

Être au plus proche du territoire et des élus

L’apport de l’AMI

La CAPB a été lauréate d’un projet européen INTERREG 
Espace Atlantique piloté par le GIP littoral. Appelé SMART 
Coast*, ce projet (juillet 2025 – décembre 2027) a pour 
ambition la mise en place d’outils opérationnels favorisant 
une meilleure gestion des flux touristiques sur les espaces 
côtiers et une reconfiguration durable des modes d’accès 
au littoral. Si ce projet ne concerne pas la zone de 
montagne, la nature des enjeux et les actions fléchées ont 
un fort potentiel de réplicabilité. Les problématiques liées 
aux flux de visiteurs sur le littoral relèvent principalement 
des questions de mobilité et d’accès à des sites très 
fréquentés et saturés par les voitures durant la saison 
estivale, dont les résultats seront utiles à tout territoire. 

L’approche micro-territoriale, 
en partant de problématiques 
localisées.

+
+La coopération avec Waze, levier 

direct pour rediriger les flux.

+La médiation montagne comme outil 
de médiation et de sensibilisation 
sur la mobilité.

L’approche micro-territoire exigeante 
en ingénierie pour l’appliquer sur 
l’ensemble des sites sensibles.-
L’imperméabilité de certaines 
applications grand public à la 
coopération avec les pouvoirs 
publics.

-

Le Département a pour objectif de se 
doter d’un observatoire, en lien avec 
les démarches structurantes déjà 
engagées, comme la requalification 
des sentiers de randonnée du massif 
du Carlit. Le parti pris est de garder un 
outil agile, léger et compréhensible 
par les agents et les élus, plutôt 
qu’un dispositif scientifique complexe 
qui resterait peu opérationnel.

Du littoral à la montagne : outiller les sites classés pour adapter la 
gestion de la fréquentation estivale

Le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales gère 
deux sites classés très différents, mais confrontés au même 
défi : le Lac des Bouillouses, en altitude, au cœur du massif 
du Carlit, et l’Anse de Paulilles, sur le littoral méditerranéen. 
L’un et l’autre subissent une pression liée à la fréquentation 
touristique estivale, avec une tension récurrente sur le 
stationnement. Le Département a pour objectif de  mieux 
connaître les comportements des visiteurs pour poursuivre son 
action en matière de gestion des flux, tout en préservant les 
paysages, la biodiversité et la qualité de l’expérience de visite.

Le site classé du Lac des Bouillouses, au pied d’un réseau 
de lacs d’altitude, attire chaque été un public nombreux qui 
sature les accès (route, sentiers et télésièges) et les parkings. 
Le Département y a instauré dès 2000, de façon volontariste, 
un système de navettes depuis un parking obligatoire en 
bas de vallée de la Têt. Un choix courageux et précurseur 
pour l’époque qui perdure aujourd’hui. Mais, comme sur 
d’autres sites pyrénéens ayant tarifié l’expérience de visite 
(Gorges de la Carança, Pont d’Espagne, Lac d’Orédon...), 
la fréquentation demeure importante. Elle se concentre 
à 80 % sur la route départementale permettant un accès 
direct au cœur du site, ce qui pousse à rechercher une 
répartition plus équilibrée entre les portes d’entrée du site.

L’émergence

Un volontarisme de la collectivité

Le site classé de l’Anse de Paulilles 
raconte une histoire différente. Ancien 
site industriel de la Dynamiterie Nobel 
réhabilité, le parking ne permet pas 
d’absorber les pics de visiteurs, ce 
qui se traduit par un stationnement 
anarchique et dangereux à proximité 
jusque dans les vignes alentours. 

Les suites

Vers un projet INTERREG Espace Atlantique

*Le projet SMART Coast (EAPA_0068/2024) a été cofinancé à 75 
% par l’Union européenne à travers le Programme Interreg Espace 
Atlantique 2021-2027. L’objectif de ce programme est de soutenir 
la coopération transnationale dans les régions atlantiques de 
quatre pays : le Portugal, l’Espagne, la France et l’Irlande.

Gestionnaire de sites classés 

La réponse 

Une méthodologie d’observation

Le Département des Pyrénées-Orientales

Ce qui a été une réussite, c’est de faire du cas 
par cas, pour traiter les pics de fréquentation 
et dégager une problématique propre.

Chargé de mission Tourisme

• 733 réponses aux questionnaires visiteurs
• 3 parkings équipés d’un système de comptage
•Jusqu’à 50 % de flux détournés à Bidarray et 
Itxassou grâce à la médiation d’éco-gardes entre 
juillet et août 2025
• 2 modifications de trajets, 3 déplacements 
d’arrivée par défaut et 3 créations de parkings sur 
Waze
• 10 emplacements gênants supprimés sur 
Park4Night
• 6 randonnées supprimées et 20 ajoutées sur 
Visorando et Komoot
• 3 options de scénarios réglementaires proposés 
aux élus

Contact : 

Quentin LAILLE, Communauté d’Agglomération Pays Basque 
q.laille@communaute-paysbasque.fr

On est entré dans une logique nouvelle avec l’usage d’outil comme 
Waze, ça nous a permis d’ouvrir notre approche, de sortir des 
habitudes centrées sur la mobilité quotidienne.

Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour
Sur le site classé du Lac des Bouillouses, 
les problématiques liées à la gestion 
des flux remontent aux années 80 : la 
saturation du site, ainsi que de la route 
départementale le desservant, était 
régulièrement constatée.
Responsable du site classé du 
lac des Bouillouses

Il y a une nécessité d’avoir des études 
de diagnostic des flux pour objectiver la 
fréquentation dans le cadre de la gestion 
des sites classés, cela permet d’avoir 
des données factuelles pour décider en 
conséquence.

Inspecteur des sites 
DREAL Occitanie

Les résultats en chiffres
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Les deux sites sont traités de 
façon indépendante, mais 
selon une méthodologie 
commune en trois phases :

•	 La réalisation d’un diagnostic 
conduit en 2025, reposant sur 
des entretiens avec les acteurs 
ressources, la collecte et l’analyse 
de données quantitatives (éco-
compteurs, comptages de 
navettes et de parkings, complétés 
par de nouveaux comptages 
routiers) et une enquête auprès 
des visiteurs ;

•	 L’élaboration d’un plan d’actions 
opérationnel intégrant la mise en 
place de l’observatoire, prévue 
pour 2026 ;

•	 Une formation des acteurs à 
l’utilisation de cet outil, également 
envisagée pour 2026.

Sur le site classé du Lac des 
Bouillouses, le diagnostic a permis 
d’objectiver une fréquentation 
très marquée en période estivale, 
notamment au mois d’août. 

Sur une saison type, entre mi-juin 
et mi-septembre, le site accueille 
de l’ordre de 116 000 personnes, 
réparties entre la navette (65 000 
usagers, soit 56 % des accès), les 
véhicules des ayants-droit (25 000, 
21,5 %), le télésiège de Font-Romeu 
(22 000, 19 %) et le vélo (4 000, 3,5 %).

Les échanges ont aussi mis en 
évidence une fréquentation en légère 
diminution sur les trois dernières 
années, une cohabitation parfois 
difficile entre voitures, navettes et 
vélos sur la RD60, et une saturation 
marquée du parking haut lors de week-
ends d’ailes de saison, en particulier fin 
septembre et début octobre, lorsque 
le service de navettes n’est plus actif.

Sur l’Anse de Paulilles, le diagnostic a permis d’objectiver 
la saturation du parking, point noir identifié du site classé. 
La fréquentation totale est 110 000 à 120 000 visiteurs 
en juillet et août, qui s’y rendent en voiture pour la 
grande majorité. La jauge imposée par le parking du site 
permet de ne pas saturer le site ou la plage qui le borde.

Des pistes d’action concrètes ont déjà émergé des groupes 
de travail.

Site classé de l’Anse de Paulilles :

•	 La mise en place d’un système de comptage automatique 
des places disponibles, avec une information en amont  ;

•	 Une réflexion sur une tarification du parking du site, 
actuellement gratuit ;

•	 La mise en place d’aménagements pour rendre impossible 
les stationnements sauvages combinée à l’amélioration du 
confort des visiteurs qui viendraient en transports doux ;

•	 La définition précise de la capacité d’accueil du site.

Site classé du lac des Bouillouses :

•	 Une réflexion sur une tarification du parking du barrage 
pendant les périodes de navettes actives, pour ne plus 
inciter financièrement à monter en dehors des horaires de 
service ;

•	 Une réflexion sur la régulation des montées au parking via 
la RD60 en dehors de la période de fonctionnement des 
navettes ;

•	 Un système de réservation en ligne des navettes pour 
anticiper les flux ;

•	 Transformer le Lac des Bouillouses en point d’arrivée plutôt 
qu’en point de départ, afin d’équilibrer la fréquentation 
entre les différentes portes d’entrée.

Les suites

Vers un déploiement de l’observatoire

Des inspirations pyrénéennes

Les échanges avec les autres territoires engagés dans l’AMI 
ont conforté le Département dans l’importance de se doter 
d’un observatoire des flux, à l’image de la démarche conduite 
sur les vallées de Gavarnie.

Le Département a participé au séminaire territorial à Gavarnie 
le 10 avril 2025, où le dispositif de navettes des Bouillouses 
et le projet de requalification des sentiers de randonnée du 
massif du Carlit ont été présentés.

Cette mise en perspective avec d’autres territoires a été une 
source d’inspiration concrète : le Département a notamment 
expérimenté une adaptation du service de navette aux 
Bouillouses, en réduisant le nombre de rotations pour en 
diminuer le coût. Les premiers résultats sont positifs, avec 
une baisse sensible des dépenses de transport.

Sur les deux sites, un observatoire, intégrant des données 
quantitatives et qualitatives, va être mis en place. Les agents 
du Département seront formés à la bonne utilisation de 
l’outil. À plus long terme, l’observatoire pourrait être étendu à 
d’autres sites du Département.
Sur le site classé du Lac des Bouillouses, l’élaboration d’un 
plan de gestion pluriannuel est prévue pour 2026-27, en 
cohérence avec les travaux de requalification des sentiers 
du massif du Carlit démarrant en parallèle.
Sur le site classé de l’Anse de Paulilles, les réflexions portent 
sur l’optimisation du stationnement et son éventuelle mise 
en paiement, en lien avec le Conservatoire du littoral, 
propriétaire du site, et avec l’ensemble des parties prenantes 
dont la commune.

Des comptages et enquêtes de 
terrain uniquement en saison 
estivale (trop coûteux sur 4 
saisons).
Aux Bouillouses, un risque 
de lassitude des acteurs 
socioprofessionnels, sollicités de 
manière répétée. 

-

• 116 000 personnes accueillies sur le site des 
Bouillouses en été, dont 65 000 par navette (56 
%), 25 000 en véhicules ayants-droit (21,5 %), 22 
000 par le télésiège de Font-Romeu (19 %) et 4 
000 à vélo (3,5 %).
• 250 000 visiteurs par an à Paulilles, dont 110 
000 à 120 000 en juillet et août.
• 2 diagnostics indépendamment en 2025 avec 
1 méthodologie commune
• 2 instances de gouvernance mobilisées 
: comités de gestion des Bouillouses et de 
Paulilles.
• 1 observatoire de la fréquentation programmé 
pour 2026 sur les deux sites.

-

Le manque de recul sur 
l’expérimentation (rédaction des 
plans d’action prévue pour 2026).

-

Une gouvernance déjà installée 
sur les deux sites (comité de 
gestion des Bouillouses depuis 
2023, comité de gestion de 
Paulilles depuis 2008).

+
L’appui technique et stratégique 
de la DREAL, avec un intérêt 
particulier sur le cas d’un 
Département gestionnaire de 
sites classés.

Des démarches préalables 
(requalification des sentiers de 
randonnée des Bouillouses 
depuis 2022).

+

+

L’apport de l’AMI

Les résultats en chiffres

Pour que ce soit vraiment efficace, l’observatoire doit permettre 
moyens nécessaires pour informer les visiteurs.

Maire d’Angoustrine

Contact : 

Antoine Frances - Conseil départemental 
des Pyrénées-Orientales
antoine.frances@cd66.fr
Philippe Jacquet - Conseil départemental 
des Pyrénées-Orientales
philippe.jacquet@cd66.fr

L’AMI nous a permis de sortir du simple cadre local. En 
partageant nos expériences, on nourrit la réflexion collective à 
l’échelle du massif et on repart avec des idées pour améliorer 
nos propres dispositifs. Responsable du site classé 

du lac des Bouillouses
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Directement impulsés par la Stratégie nationale de gestion des flux ou élaborés en parallèle, différents 
guides ou recueils de bonnes pratiques ont été publiés ces dernières années, améliorant l’état des 
connaissances et le partage de retours d’expériences sur la gestion des flux touristiques.

•	 Inspir’actions mobilités et gestion des flux, ADN Tourisme, Octobre 2024

•	 Vademecum La gestion des flux touristiques, Direction général des entreprises, juillet 2024

•	 Une fréquentation respectueuse de la biodiversité dans les PNR, Fédération des Parcs Régionaux de 
France, mai 2024

•	 La gestion durable de la fréquentation dans les Grands Sites de France, Méthode et pratiques, Réseau 
des Grands Sites de France, mars 2024

•	 Sentiers de montagne en tension – Identifier, Evaluer, Agir, Fédération française de Randonnée 
Pédestre, mars 2024

•	 Mesurer autrement sa performance touristique, Guide méthodologique sur les indicateurs d’une 
destination durable, Acteurs du Tourisme Durable, 2021

•	 Compter les flux, comprendre les déplacements dans les territoires - Panorama des solutions 
numériques, Banque des Territoires, 2021

Pour plus de ressources, rendez-vous sur France Tourisme Durable (guides, formations, données, labels, 
règlementations…) : francetourismedurable.gouv.fr

Dans le cadre de la Stratégie nationale 
de Gestion des flux touristiques, Atout 
France a accompagné techniquement et 
financièrement 25 lauréats à hauteur de 2,2 
M€ pendant 18 mois. L’objectif de cet AMI 
était de répondre aux problématiques de 
gestion des flux touristiques, en apportant 
un appui en ingénierie et en expérimentation 
dans le déploiement d’une gestion 
stratégique.

Le projet « Changer de regard et d’échelle 
sur la gestion des flux touristiques » 
a rassemblé l’Agence des Pyrénées, 
l’Université Toulouse Jean Jaurès - ISTHIA et 
5 partenaires territoriaux entre avril 2024 et 
décembre 2025 pour un montant total de 
214 000 €, subventionné à hauteur de 80% 
par Atout France.

AMI Transformation Durable - Gestion des flux touristiques
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